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Administration Communale

d’Aubange


PROCES-VERBAL DE LA SEANCE DU CONSEIL COMMUNAL DU 24 avril 2017


Présents :  
Madame BIORDI, Bourgmestre-Présidente,

MM. DONDELINGER, BINET, JACQUEMIN, VANDENINDEN, HOTTON, Echevins,

Mmes AUBERTIN, GUELFF, HABARU, LARDOT, NIZET, WEBER et Mrs BAILLIEUX, FORGET, HANFF, JACOB, JANSON, KOENIG, LAMBERT A. LAMBERT Ch R., MOROSINI,  WEYDERS Conseillers communaux;
M. V. DEVAUX Président CPAS ;

ANTONACCI Tomaso, Directeur général.


Excusées :
Mesdames CRUCITTI et HAUSSE
Monsieur Bernard BAILLIEUX annonce qu’il aura une question orale.
Monsieur Patrick HANFF annonce qu’il aura cinq questions orales.

Madame Sophie AUBERTIN et Monsieur Christian-Raoul LAMBERT arrivent en retard.

Délibération n°2253
Le Conseil,
Vu l’article L1122-24 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;
DECIDE :
D’ajouter en urgence le point suivant :
-approbation des points mis à l’ordre du jour de l’Assemblée générale du Secteur Valorisation et Propreté de l’AIVE.
Point n°1 – Délibération n°2254 – Approbation du procès-verbal du Conseil communal du 27 mars 2017.

Le Conseil,

Vu la section 15 article 42 du Règlement d'Ordre Intérieur du Conseil communal d'Aubange;

Vu l’article L1122-30 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;

A l'unanimité;
APPROUVE:
Le procès-verbal de la  séance du Conseil communal du 27 mars 2017.
Point n°2 – Délibération n°2255 – Décision d’octroyer un subside de 1500 € au Cercle Horticole d’AUBANGE.
Le Conseil,

Vu l’article L1122-30 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;

Vu les articles L3331-1 à L3331-8 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;

Vu la demande de contribution financière introduite en date du 27 février 2017,  par Monsieur Jean-Marie BECKER, trésorier de l’association dont question supra ;

Vu le montant demandé et inscrit au budget 2017 sous l’article 763/332-02, soit 1.500,00 € ;     

Sur proposition du Collège communal ;

Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité,

DECIDE :

d’octroyer un subside de 1.500,00€ au Cercle Horticole d’Aubange,

d’exonérer cette dernière du respect, en partie, des obligations reprises aux articles L3331-6 (1°, 2° et 3°) et L3331-8 (§1er, alinéa 1er, 1°) du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation.

Point n°3 – Délibération n°2256 – Approbation des comptes 2016 de la Fabrique d’Eglise d’AUBANGE.
Le Conseil, 

Vu la Constitution, les articles 41 et 162 ;

Vu la loi spéciale de réformes institutionnelles du 8 août 1980, l’article 6, §1er, VIII, 6 ;

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, les articles L1122-20, L1124-40, L1321-1, 9°, et L3111-1 à L3162-3 ;

Vu la circulaire ministérielle du 12 décembre 2014 relative aux pièces justificatives se rattachant aux actes adoptés par les établissements chargés de la gestion du temporel des cultes reconnus ;

Vu le décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les Fabriques des églises ;

Vu la loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes, telle que modifiée par le décret du 13 mars 2014, les articles 6 et 7 ;

Vu la loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes, telle que modifiée par le décret du 13 mars 2014, l’article 18 ;

Vu la délibération du 8 mars 2017, parvenue à l’autorité de tutelle accompagnée de toutes les pièces justificatives renseignées dans la circulaire susvisée le 14 mars 2017, par laquelle le Conseil de fabrique de l’établissement cultuel « Fabrique d’église d’AUBANGE » arrête le compte, pour l’exercice 2016, dudit établissement cultuel ;

Vu l’envoi simultané de la délibération susvisée, accompagnée de toutes les pièces justificatives renseignées dans la circulaire susvisée, à l’organe représentatif du culte ;

Vu la décision du 15 mars 2017, réceptionnée en date du 20 mars 2017 (n°33688) par laquelle l’organe représentatif du culte arrête, sans remarque, les dépenses reprises dans le chapitre I du compte et, pour le surplus, approuve, sans remarque, le reste du compte ;

Considérant que le projet de décision du Conseil communal a été adressé, accompagné de ses annexes explicatives éventuelles, au directeur financier en date du 21 mars 2017 ;

Vu l’avis favorable n°30/2017 du Directeur financier rendu en date du 22 mars 2017 ;

Considérant que le compte susvisé reprend, autant au niveau des recettes qu’au niveau des dépenses, les montants effectivement encaissés et décaissés par la Fabrique d’église d’AUBANGE au cours de l’exercice 2016 ; qu’en conséquence, il s’en déduit que le compte est conforme à la loi ;

Sur proposition du Collège communal et après en avoir délibéré en séance publique,

ARRETE :

Article 1er : Le compte de l’établissement cultuel Fabrique d’église d’AUBANGE, pour l’exercice 2016, voté en séance du Conseil de fabrique du 8 mars 2017, est approuvé par 19 voix pour et 2 abstentions (Messieurs BINET et HANFF) sur 21 votants.

Ce compte présente en définitive les résultats suivants :

	Recettes ordinaires totales
	30 759,23 (€)

	dont une intervention communale ordinaire de secours de :
	25 933,33 (€)

	Recettes extraordinaires totales
	112 062,57 (€)

	dont une intervention communale extraordinaire de secours de :
	1 341,22 (€)

	dont un boni comptable de l’exercice précédent de :
	4 475,90 (€)

	Dépenses ordinaires du chapitre I totales
	7 175,48 (€)

	Dépenses ordinaires du chapitre II totales
	19 554,69 (€)

	Dépenses extraordinaires du chapitre II totales
	107 341,22 (€)

	dont un mali comptable de l’exercice précédent de :
	0,00 (€)

	Recettes totales
	142 821,80(€)

	Dépenses totales
	 134 071,39(€)

	Résultat comptable
	 8 750,41(€)


Madame Sophie AUBERTIN et Monsieur Christian-Raoul LAMBERT entrent en séance.
Point n°4 – Délibération n°2257 – Approbation des comptes 2016 de la Fabrique d’Eglise de RACHECOURT.
Le Conseil, 
Vu la Constitution, les articles 41 et 162 ;

Vu la loi spéciale de réformes institutionnelles du 8 août 1980, l’article 6, §1er, VIII, 6 ;

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, les articles L1122-20, L1124-40, L1321-1, 9°, et L3111-1 à L3162-3 ;

Vu la circulaire ministérielle du 12 décembre 2014 relative aux pièces justificatives se rattachant aux actes adoptés par les établissements chargés de la gestion du temporel des cultes reconnus ;

Vu le décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les Fabriques des églises ;

Vu la loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes, telle que modifiée par le décret du 13 mars 2014, les articles 6 et 7 ;

Vu la loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes, telle que modifiée par le décret du 13 mars 2014, l’article 18 ;

Vu la délibération du 28 février 2017, parvenue à l’autorité de tutelle en date du 7 mars 2017 accompagnée de toutes les pièces justificatives renseignées dans la circulaire susvisée le 02 mars 2015, par laquelle le Conseil de fabrique de l’établissement cultuel « Fabrique d’église de RACHECOURT » arrête le compte, pour l’exercice 2016, dudit établissement cultuel ;

Vu l’envoi simultané de la délibération susvisée, accompagnée de toutes les pièces justificatives renseignées dans la circulaire susvisée, à l’organe représentatif du culte ;

Vu la décision du 10 mars 2017, réceptionnée en date du 13 mars 2017 (n°33627) par laquelle l’organe représentatif du culte arrête, sans remarque, les dépenses reprises dans le chapitre I du compte et, pour le surplus, approuve, sans remarque, le reste du compte ;

Considérant que le projet de décision du Conseil communal a été adressé, accompagné de ses annexes explicatives éventuelles, au Directeur financier en date du 14 mars 2017 ;
Vu l’avis favorable n° 29/2017 du Directeur financier rendu en date du 22 mars 2017 ;
Considérant que le compte susvisé reprend, autant au niveau des recettes qu’au niveau des dépenses, les montants effectivement encaissés et décaissés par la Fabrique d’église de RACHECOURT au cours de l’exercice 2016 ; qu’en conséquence, il s’en déduit que le compte est conforme à la loi ;

Sur proposition du Collège communal et après en avoir délibéré en séance publique,

ARRETE :
Article 1er : Le compte de l’établissement cultuel Fabrique d’église de RACHECOURT, pour l’exercice 2016, voté en séance du Conseil de fabrique du 28 février 2017, est approuvé par 21 voix pour et 2 abstentions (Messieurs BINET et HANFF) sur 23 votants.
Ce compte présente en définitive les résultats suivants :

	Recettes ordinaires totales
	7 883,46 (€)

	· dont une intervention communale ordinaire de secours de :
	6 556,73 (€)

	Recettes extraordinaires totales
	143 582,74 (€)

	· dont une intervention communale extraordinaire de secours de :
	 (€)

	· dont un boni comptable de l’exercice précédent de :
	12 039,85 (€)

	Dépenses ordinaires du chapitre I totales
	1 456,33 (€)

	Dépenses ordinaires du chapitre II totales
	4 528,17 (€)

	Dépenses extraordinaires du chapitre II totales
	131 542,89  (€)

	· dont un mali comptable de l’exercice précédent de :
	 (€)

	Recettes totales
	151 466,20(€)

	Dépenses totales
	137 527,39(€)

	Résultat comptable
	 13 938,81(€)


Point n°5 – Délibération n°2258 – Approbation des comptes 2016 de la Fabrique d’Eglise d’AIX-SUR-CLOIE.
Le Conseil,
Vu l’article L1122-30 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;

DECIDE :

Le report du point.

Point n°6 – Délibération n°2259 – Approbation des comptes 2016 de la Fabrique d’Eglise d’ATHUS.
Le Conseil, 
Vu la Constitution, les articles 41 et 162 ;

Vu la loi spéciale de réformes institutionnelles du 8 août 1980, l’article 6, §1er, VIII, 6 ;

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, les articles L1122-20, L1124-40, L1321-1, 9°, et L3111-1 à L3162-3 ;

Vu la circulaire ministérielle du 12 décembre 2014 relative aux pièces justificatives se rattachant aux actes adoptés par les établissements chargés de la gestion du temporel des cultes reconnus ;

Vu le décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les Fabriques des églises ;

Vu la loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes, telle que modifiée par le décret du 13 mars 2014, les articles 6 et 7 ;

Vu la loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes, telle que modifiée par le décret du 13 mars 2014, l’article 18 ;

Vu la délibération du 28 mars 2017, parvenue à l’autorité de tutelle accompagnée de toutes les pièces justificatives renseignées dans la circulaire susvisée le 29 mars 2017, par laquelle le Conseil de fabrique de l’établissement cultuel « Fabrique d’église d’ATHUS » arrête le compte, pour l’exercice 2016, dudit établissement cultuel ;

Vu l’envoi simultané de la délibération susvisée, accompagnée de toutes les pièces justificatives renseignées dans la circulaire susvisée, à l’organe représentatif du culte ;

Vu la décision du 13 avril 2017, réceptionnée en date du 14 avril 2017 par laquelle l’organe représentatif du culte arrête, sans remarque, les dépenses reprises dans le chapitre I du compte et, pour le surplus, approuve, sans remarque, le reste du compte ;

Considérant que le projet de décision du Conseil communal a été adressé, accompagné de ses annexes explicatives éventuelles, au directeur financier en date du 30 mars 2017 ;

Vu l’avis favorable n°33/2017 du Directeur financier rendu en date du 30 mars 2017 ;

Considérant que le compte susvisé reprend, autant au niveau des recettes qu’au niveau des dépenses, les montants effectivement encaissés et décaissés par la Fabrique d’église d’ATHUS au cours de l’exercice 2016 ; qu’en conséquence, il s’en déduit que le compte est conforme à la loi ;

Sur proposition du Collège communal et après en avoir délibéré en séance publique,

ARRETE :
Article 1er : Le compte de l’établissement cultuel Fabrique d’église d’ATHUS, pour l’exercice 2016, voté en séance du Conseil de fabrique du 28 mars 2017, est approuvé par 21 voix pour et 2 abstentions (Messieurs BINET et HANFF) sur 23 votants.
Ce compte présente en définitive les résultats suivants :

	Recettes ordinaires totales
	40 322,84 (€)

	· dont une intervention communale ordinaire de secours de :
	36 879,62 (€)

	Recettes extraordinaires totales
	16 808,46 (€)

	· dont une intervention communale extraordinaire de secours de :
	0,00 (€)

	· dont un boni comptable de l’exercice précédent de :
	14 841,04 (€)

	Dépenses ordinaires du chapitre I totales
	9 870,97 (€)

	Dépenses ordinaires du chapitre II totales
	24 620,51 (€)

	Dépenses extraordinaires du chapitre II totales
	1 200,00 (€)

	· dont un mali comptable de l’exercice précédent de :
	 (€)

	Recettes totales
	57 131,30(€)

	Dépenses totales
	   35 691,48(€)

	Résultat comptable
	 21 439,82(€)


Point n°7 – Délibération n°2260 – Approbation des comptes et bilan 2016 de l’ADL et liquidation du solde de la subvention 2017.
Le Conseil,
Vu l’article L1122-30 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;

Vu les articles L3331-1 à L3331-8 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;
Attendu le bilan financier et les comptes d’exploitation 2016 présentés par l’Asbl A.D.L. d’Aubange laissant apparaître un mali d’exercice de 26 552,05€ ;

Attendu le rapport établi par le Directeur financier en date du 27 mars 2017 ;

Par 12 voix pour et 11 abstentions (Monsieur Patrick HANFF, Madame Marie-Claude WEBER, Monsieur Rudy JACOB, Monsieur Eric JANSON, Monsieur Bernard BAILLIEUX, Monsieur Luc WEYDERS, Monsieur André-Marie MOROSINI, Monsieur André LAMBERT, Monsieur Claude FORGET, Monsieur Pol KOENIG et Madame Isabelle LARDOT) sur                 23   votants ;

APPROUVE :
le bilan financier et les comptes d’exploitation 2016 de l’Asbl A.D.L. d’Aubange.

DECIDE :

de verser le solde de la subvention 2017, à savoir  8 895,00€.

Madame Marie-Claude WEBER motive son abstention par le manque de résultats de l’ADL. Elle estime que la relance commerciale tarde à se faire sentir malgré les moyens mis à disposition par le Conseil communal. 

Point n°8 – Délibération n°2261 – Décision de principe et approbation du cahier spécial des charges pour l’acquisition d’une pelle mécanique pour le Service des Travaux.
Le Conseil,

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article L1222-3 §1 relatif aux compétences du Conseil communal, et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ;

Vu la loi du 15 juin 2006 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures et de services et ses modifications ultérieures, notamment l’article 26, § 1, 1° a (le montant du marché HTVA ne dépassant pas le seuil de 85.000,00 €) ;

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés publics et de certains marchés de travaux, de fournitures et de services ;

Vu l'arrêté royal du 15 juillet 2011 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses modifications ultérieures, notamment l'article 105 ;

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et des concessions de travaux publics et ses modifications ultérieures, notamment l'article 5, § 2 ;

Considérant le cahier des charges N° F-13-2017 relatif au marché “Achat d'une pelle mécanique avec plateau de transport” établi par le Service Marchés publics ;
Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 57.851,24 € hors TVA ou 70.000,00 €, 21% TVA comprise ;
Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans publicité ;
Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2017, article 421/743-98 (n° de projet 20170002) et sera financé par fonds propres;

Considérant qu'une demande afin d’obtenir l'avis de légalité exigé a été soumise le 6 avril 2017. Le directeur financier n'a pas donné son avis de légalité en réponse à la demande envoyée le 6 avril 2017 ;
Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité ;
D E C I D E :

Article 1er : D'approuver le cahier des charges N° F-13-2017 et le montant estimé du marché “Achat d'une pelle mécanique avec plateau de transport”, établis par le Service Marchés publics. Les conditions sont fixées comme prévu au cahier des charges et par les règles générales d'exécution des marchés publics. Le montant estimé s'élève à 57.851,24 € hors TVA ou 70.000,00 €, 21% TVA comprise.
Article 2 : De choisir la procédure négociée sans publicité comme mode de passation du marché.
Article 3 : De financer cette dépense par le crédit inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2017, article 421/743-98 (n° de projet 20170002).
Article 4 : Cette décision est portée sur la liste récapitulative qui est transmise à l’Autorité supérieure.
Point n°9 – Délibération n°2262 – Décision de principe et approbation du cahier spécial des charges pour l’acquisition d’une balayeuse de rue pour le Service des Travaux.
Le Conseil,

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article L1222-3 §1 relatif aux compétences du Conseil communal, et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ;

Vu la loi du 15 juin 2006 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures et de services et ses modifications ultérieures, notamment l’article 26, § 1, 1° a (le montant du marché HTVA ne dépassant pas le seuil de 85.000,00 €) ;

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés publics et de certains marchés de travaux, de fournitures et de services ;

Vu l'arrêté royal du 15 juillet 2011 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses modifications ultérieures, notamment l'article 105 ;

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et des concessions de travaux publics et ses modifications ultérieures, notamment l'article 5, § 2 ;

Considérant le cahier des charges N° F-12-2017 relatif au marché “Achat d'une balayeuse de rue ” établi par le Service Marchés publics ;
Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 66.115,70 € hors TVA ou 80.000,00 €, 21% TVA comprise ;
Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans publicité ;
Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2017, article 421/743-98 (n° de projet 20170002) et sera financé par fonds propres ;
Considérant qu'une demande afin d’obtenir l'avis de légalité exigé a été soumise le 6 avril 2017. Le directeur financier n'a pas donné son avis de légalité en réponse à la demande envoyée le 6 avril 2017 ;
Après en avoir délibéré ;

Par 19 voix « pour » et 4 abstentions (Messieurs Bernard BAILLIEUX, Eric JANSON, André-Marie MOROSINI et Luc WEYDERS) sur 23 votants ;
D E C I D E :

Article 1er : D'approuver le cahier des charges N° F-12-2017 et le montant estimé du marché “Achat d'une balayeuse de rue ”, établis par le Service Marchés publics. Les conditions sont fixées comme prévu au cahier des charges et par les règles générales d'exécution des marchés publics. Le montant estimé s'élève à 66.115,70 € hors TVA ou 80.000,00 €, 21% TVA comprise.
Article 2 : De choisir la procédure négociée sans publicité comme mode de passation du marché.
Article 3 : De financer cette dépense par le crédit inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2017, article 421/743-98 (n° de projet 20170002).
Article 4 : Cette décision est portée sur la liste récapitulative qui est transmise à l’Autorité supérieure.
Point n°10 – Délibération n°2263 – Approbation du cahier spécial des charges relatif à la désignation d’un bureau de géomètre en vue de la réalisation de divers plans (levé de terrain, dessins, bornages,…) dans le cadre du projet INTERREG Grand Région « Mobilité douce ».
Le Conseil,

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article L1222-3 §1 relatif aux compétences du Conseil communal, et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ;

Vu la loi du 15 juin 2006 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures et de services et ses modifications ultérieures, notamment l’article 26, § 1, 1° a (le montant du marché HTVA ne dépassant pas le seuil de 85.000,00 €) ;

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés publics et de certains marchés de travaux, de fournitures et de services ;

Vu l'arrêté royal du 15 juillet 2011 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses modifications ultérieures, notamment l'article 105 ;

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et des concessions de travaux publics et ses modifications ultérieures, notamment l'article 5, § 2 ;

Vu sa décision n° 1810 du 25/04/2016 de marquer son accord de principe sur le projet « INTERREG V A : Mobilité douce domicile/travail sur l’agglomération des 3 frontières » ;

Considérant la nécessité de faire procéder à une mission d’étude de travaux de voirie et d'espaces publics (levé de terrain, plans d’exécution, bornage, …) en vue de la mise en oeuvre du projet susmentionné ;

Considérant le cahier des charges N° S-06-2017 relatif au marché “Interreg V A Grande Région 2014-2020: Désignation d'un bureau de géomètre pour une mission d'étude de travaux de voirie et d'espaces publics ” établi par le Service Marchés publics ;
Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 66.115,70 € hors TVA ou 80.000,00 €, 21% TVA comprise ;
Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans publicité ;
Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2017, article 421/731-60 (n° de projet 20160030) ;

Considérant que l'avis de légalité est exigé conformément à l’article L1124-40, § 1er, 3° et 4° du CDLD, qu'une demande afin d'obtenir l'avis de légalité a été soumise le 11 avril 2017 et que le Directeur financier a rendu un avis de légalité N° 37/2017 favorable le 18 avril 2017 et joint en annexe ;
Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité ;
D E C I D E :

Article 1er : D'approuver le cahier des charges N° S-06-2017 et le montant estimé du marché “Interreg V A Grande Région 2014-2020: Désignation d’un bureau de géomètre pour une mission d'étude de travaux de voirie et d'espaces publics ”, établis par le Service Marchés publics. Les conditions sont fixées comme prévu au cahier des charges et par les règles générales d'exécution des marchés publics. Le montant estimé s'élève à 66.115,70 € hors TVA ou 80.000,00 €, 21% TVA comprise.
Article 2 : De choisir la procédure négociée sans publicité comme mode de passation du marché.
Article 3 : De financer cette dépense par le crédit inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2017, article 421/731-60 (n° de projet 20160030).
Article 4 : Cette décision est portée sur la liste récapitulative qui est transmise à l’Autorité supérieure.
Point n°11 – Délibération n°2264 – Approbation du cahier spécial des charges relatif à la désignation d’un auteur de projet dans le cadre du dossier d’extension de l’école communale d’AUBANGE.
Le Conseil,

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article L1222-3 §1 relatif aux compétences du Conseil communal, et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ;

Vu la loi du 15 juin 2006 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures et de services et ses modifications ultérieures, notamment l'article 25 ;

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés publics et de certains marchés de travaux, de fournitures et de services ;

Vu l'arrêté royal du 15 juillet 2011 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses modifications ultérieures ;

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et des concessions de travaux publics et ses modifications ultérieures, notamment l'article 5, § 2 ;

Vu la décision de principe du Collège communal du 28 janvier 2013 approuvant le marché “Désignation d'un auteur de projet pour l'extension de l'Ecole Communale d'Aubange” dont le montant initial estimé s'élève à 100.000,00 € TVAC ;
Considérant le cahier des charges N° S-04-2017 relatif à ce marché établi par le Service Marchés publics ;
Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 82.644,62 € hors TVA ou 100.000,00 €, 21% TVA comprise ;
Considérant qu'il est proposé de passer le marché par appel d'offres ouvert ;
Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au 722/724-60/2017 OE20170036 lors de la prochaine modification budgétaire ;
Considérant que l’avis de légalité est exigé conformément à l’art L 1124-40 § 1er, 3e et 4e du CDLD, qu’une demande afin d’obtenir l’avis de légalité a été soumise le 13 avril 2017 et que le Directeur financier a rendu un avis de légalité N° 35/2017 favorable le 18 avril et joint en annexe ;
Considérant qu'une demande afin d’obtenir l'avis de légalité exigé a été soumise le 6 avril 2017. Le directeur financier n'a pas donné son avis de légalité en réponse à la demande envoyée le 6 avril 2017 ;
Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité ;
D E C I D E :

Article 1er : D'approuver le cahier des charges N° S-04-2017 et le montant estimé du marché “Désignation d'un auteur de projet pour l'extension de l'Ecole Communale d'Aubange”, établis par le Service Marchés publics. Les conditions sont fixées comme prévu au cahier des charges et par les règles générales d'exécution des marchés publics. Le montant estimé s'élève à 82.644,62 € hors TVA ou 100.000,00 €, 21% TVA comprise.
Article 2 : De choisir l'appel d'offres ouvert comme mode de passation du marché.
Article 3 : De compléter et d'envoyer le formulaire standard de publication au niveau national.
Article 4 : De financer cette dépense par le crédit inscrit au 722/724-60/2017 OE20170036.
Article 5 : Ce crédit fera l'objet d'une prochaine modification budgétaire.
Article 6 : Cette décision est portée sur la liste récapitulative qui est transmise à l’Autorité supérieure.
Point n°12 – Délibération n°2265 – Approbation de la mesure concernant la remise de la voirie N872 (rue de Rodange) entre le Service public de Wallonie (DGO1 – Routes et bâtiments) et la Commune d’AUBANGE.
Le Conseil,

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article L1222-3 §1 relatif aux compétences du Conseil communal, et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ;

Vu la loi du 12 novembre 1997 relative à la publicité de l'administration ;
Considérant le courrier reçu du Service Public de Wallonie (DGO1 – Routes et bâtiments) le 2 mars 2017 (référence D132.17.12/Plan remise/N872/Aubange WEB 16257) concernant la remise de la voirie N872 (rue de Rodange) entre le Service Public de Wallonie et la Commune d’Aubange.

Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité ;
D E C I D E :

Article 1er : D’approuver la remise de la voirie N872 (rue de Rodange) entre le  Service Public de Wallonie et la Commune d’Aubange.

Point n°13 – Délibération n°2266 – Approbation du cahier spécial des charges modifié relatif à la location de chasses dans divers lieux de la Commune.

Le Conseil,

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article L1222-30 et L1122-36 et suivants relatifs à la tutelle ;
Vu le Code forestier ; 

Vu l’erreur matérielle lors de la transcription de la décision n°63 du Collège communal en date du 22 août 2016 concernant les montants de location des chasses pour les années 2017 à 2029, à savoir l’oubli de précisions concernant l’indexation des prix et le précompte mobilier à appliquer, lors de l’approbation du cahier des charges modifié par le Conseil communal du 24 octobre 2016. Les montants mentionnés étaient exacts et l’avis de légalité de la Directrice financière avait été donné. 

Vu la confusion des adjudicataires des chasses relative à cette erreur au moment de payer leur location ; 

Vu le tableau modifié comme suit à approuver : 

	NOM
	CHASSE
	MONTANT*
	MONTANT 2017 **

	AMBROISE Christian
	HALANZY : Le Bois Haut
	3.706,73 €
	Même prix à indexer en fonction du CSC

	EPPE Nelson
	RACHECOURT : Champ de Ville-Rechauvaux
	247,28 €
	Même prix à indexer en fonction du CSC

	BAILLEUX Jean
	HALANZY : Sous Vire, le Chenois
	1.480,71 €
	Même prix à indexer en fonction du CSC

	GUELFF Laurent
	RACHECOURT : Epine Sainte-Marie, Prire…
	4.975,29 €
	Même prix à indexer en fonction du CSC

	ANGONESE Rock
	BATTINCOURT : Clairbusch, Rapp, Brandiebusch
	1.346,42 €
	Même prix à indexer en fonction du CSC

	* Précompte mobilier de 27% compris

** indexation du loyer appliquée à partir de la 2ème année de bail 




A l’unanimité ;

Après en avoir délibéré ;

DECIDE

D’approuver le tableau corrigé tel qu’il avait été approuvé par le Collège communal le 29 août 2016, y compris les astérisques et remarques y afférant. 

Point n°14 – Délibération n°2267 – Approbation du projet d’acte relatif à la vente de la parcelle sise Le Bochet, 8 à RACHECOURT (Monsieur et Madame VANDEWEYER – NARDI).
Le Conseil,

Vu le Code de la Démocratie Locale, notamment l’article L1122-30, alinéa 1er; 

Vu sa délibération du 12 septembre 2016 de vendre les parcelles communales cadastrées Commune d’Aubange – Rachecourt – 4ème division, section B: 462R, 462P et 462S; 

Vu l’estimation faite par la société ARPENLUX, rue Frère Mérantius 70 à 6760 VIRTON et l’accord marqué par Monsieur et Madame VANDEWEYER-NARDI, Le Bochet 8 à 6792 RACHECOURT pour acheter ces parcelles au prix de 1.170.00 € pour une contenance de onze ares seize centiares (11a 16ca); 

Vu le projet d’acte rédigé par Maître Anne-France HAMES, avenue de la Libération 34 à 6792 ATHUS, relatif à la vente des parcelles décrites en objet et au point 2 de cette délibération à Monsieur et Madame VANDEWEYER-NARDI, Le Bochet 8 à 6792 RACHECOURT; 

Sur proposition du Collège communal, 

Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité ;
D E C I D E :

Article 1er: d’approuver le projet d’acte rédigé par Maître Anne-France HAMES relatif à la vente de parcelles communales d’une contenance mesurée de onze ares 16 centiares (11 a 16 ca), d’une valeur estimée à 1.170,00 €.

Article 2: de charger le Collège communal de l’exécution de la présente décision. 

Point n°15 – Délibération n°2268 – Décision de principe d’installer une caméra de surveillance dans le bâtiment 38 rue Haute à ATHUS et détermination des modalités d’utilisation.
Le Conseil,

Vu le Code de la démocrotie locale et de la décentralisation, et ses modifications ultérieures, notamment l'article L1122-30 relatif aux attributions du Conseil;
Vu la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs et ses modifications ultérieures;
Vu la loi du l2 novernbre 1997 relative à la publicité de l'administration;
Vu la loi du 8 décembre 1992 relative à la protection de la vie privée à l'égard des traitements de données à caractère personnel ;
Vu la loi du 2l mars 2007 réglant l’installation et l'utilisation de caméras de surveillance;
Vu les infractions commises le samedi 4 mars, le dimanche 12 mars et le dimanche 19 mars dans le bâtiment situé rue Haute 38 à Athus;
Vu la décision du Collège communal en sa séance du 20 mars 2017 au point 42 de moderniser le système de protection du bâtiment situé rue Haute 38 à Athus suite aux diverses infractions susmetionnées;
Vu l'avis des organisations syndicales reçu le  19 avril 2017 du syndicat SLFP-ALR, reçu le 18 avril 2017 de la CSC et recu le 13 avril 2017 de la CGSP;
Après en avoir délibéré ;
A l’unanimité ;

ARRETE    :

Article 1 : Installation
Une caméra fixe, va être installée au service Urbanisme dans un premier temps. Cette dernière sera installée par la suite dans le hall d’entrée, s’il n’y a pas de vols supplémentaires constatés.
Cette caméra ne fonctionnera pas de manière permanente. Elle ne sera activée, qu’au moment de la mise en service de l’alarme du bâtiment (le soir par la femme de ménage généralement) et désactivée le matin par la première personne qui désarme l’alarme. Elle ne filmera donc personne durant les heures de prestations du personnel.
Aux différentes entrées du bâtiment, un pictogromme, établi suivant le modèle défini dans l’arrêté royal du 10 février 2008 définissant la manière de signaler I'exisitence d'une surveillance par caméra, sera apposé afin d'informer les travailleurs et le public de la présence de la caméra.

Article 2 : Finalité
La caméra collecte et enregistre des images lorsque l’alarme est activée dans le but :
- de prévenir, de constater, de déceler des délits et ainsi protéger les biens mobilier et immobilier appartenant à la Ville, par l’identification immédiate des auteurs de délits, qu'il s'agisse de tiers ou de membre du personnel;
Article 3 : visualisation des données

Afin d’éviter tout conflit, les données enregistrées par la caméra ne seront visionnées qu’en cas de délit constaté et en présence d’un officier de police.

Article 4 : Utilisation des données

Suite aux données recueillies par la caméra, la Commune peut prendre les mesures nécessaires pour mettre fin à un usage abusif de ses biens mobiliers ou immobiliers et se réserve le droit d’introduire une plainte sur le plan pénal à l’égard des personnes identifiées comme auteurs de délits, qu’il s’agisse d’un tiers ou d’un membre du personnel. De plus, si le délit s’avère avoir été commis par un membre du personnel, la Commune peut le sanctionner, par l’introduction d’une procédure disciplinaire, conformément au statut et au règlement de travail. 
Article 5 : Conservation des données
Les données ainsi recueillies sont conservées durant une période d'un mois, ce délai pouvant être prollongé si les images permettent d'apporter la preuve d'une infraction ou d'un dommage ou permettent d'identifier un auteur.
La conservation, la sécurité et la confidentialité des données sont assurées par le responsable du traitement, à savoir l’Administration communale d’Aubange, représentée par son Collège communal. dont les bureaux sont établis rue Haute 22 à 6791 ATHUS.
Les images enregistrées sont traitées conformément à la finalité poursuivie lors de la surveillance.
Article 6 : Droit d'accès aux données
Toute personne qui est filmée, qu'il s'agisse des membres du personnel ou de tiers, a le droit de consulter les images enregistrées.
Pour exercer ce droit, il convient d'adresser une demande motivée au responsable du traitement des images.

Article 7: lnformation et admissibilité
A l'égard des membres du personnel, une information individuelle à l'attention de chaque membre du personnel du bâtiment concerné sera organisée. Une copie du présent règlement leur sera remise et devra être signée pour accord.
A l'égard du public et des tiers, l’information de l'existence de caméras de surveillance sera réalisée au moyen du pictogramme apposé aux entrées du bâtiment. Le fait de pénétrer dans le bâtiment concerné sera considéré comme une autorisation préalable.

Article 8: Déclaration à la commission de la Protection de la vie privée

La présente délibération sera transmise pour déclaration à la Commission de la Protection de la Vie privée.
Point n°16 – Délibération n°2269 – Approbation d’un règlement complémentaire sur le roulage pour la création d’un emplacement de stationnement réservé aux personnes handicapées.
Le Conseil, 

Vu le Code de la Démocratie Locale, notamment l’article L1122-30, alinéa 1er,

Vu les articles 2, 3 et 12 de la loi du 16 mars 1968 relative à la police de circulation routière et ses arrêtés d’application ;

Vu l’article 119 de la Nouvelle loi communale ;

Vu le décret du 19 décembre 2007 relatif à la tutelle d’approbation de la Région wallonne sur les règlements complémentaires relatifs aux voies publiques et à la circulation  des transports en commun ;

Vu l’arrêté royal du 1er décembre 1975 portant règlement général sur la police de la circulation routière et de l’usage de la voie publique ;

Vu l'arrêté ministériel du 11 octobre 1976 fixant les dimensions minimales et les conditions particulières de placement de la signalisation routière et ses annexes;

Vu la circulaire ministérielle du 14 novembre 1977 relative aux règlements complémentaires et au placement de la signalisation routière ;

Considérant que le requérant est atteint de séquelles neurologiques lourdes, qu’en raison de son handicap ses déplacements restent limités

Considérant l’inscription d’un emplacement pour personne à mobilité réduite se justifie à hauteur du numéro 8 de la rue des Fauvettes à ATHUS ;

Considérant que la mesure s'applique à la voirie communale;

A l’unanimité ;

ADOPTE :
Article 1er. Un emplacement de stationnement est réservé aux véhicules utilisés par des personnes handicapées, Rue des Fauvettes à ATHUS, le long de l’immeuble numéro 8 sur une longueur de 6 mètres.

La mesure sera matérialisée par le placement d’un signal E 9 a complété par la reproduction du sigle de la personne handicapée et d’une flèche de réglementation sur courte distance.

Article 2. – Le présent règlement sera soumis, en trois exemplaires, à l'approbation du Ministre Wallon des Transports.

Point n°17 – Délibération n°2270 – Approbation d’un règlement complémentaire sur le roulage rétrécissant la chaussée au niveau du pont de la rue Cockerill à ATHUS.
Le Conseil, 

Vu le Code de la Démocratie Locale, notamment l’article L1122-30, alinéa 1er,

Vu les articles 2, 3 et 12 de la loi du 16 mars 1968 relative à la police de la circulation routière et ses arrêtés d’application ;

Vu l’article 119 de la Nouvelle loi communale ;

Vu le décret du 19 décembre 2007 relatif à la tutelle d’approbation de la Région wallonne sur les règlements complémentaires relatifs aux voies publiques et à la circulation  des transports en commun ;

Vu l’arrêté royal du 1er décembre 1975 portant règlement général sur la police de la circulation routière et de l’usage de la voie publique ;

Vu l'arrêté ministériel du 11 octobre 1976 fixant les dimensions minimales et les conditions particulières de placement de la signalisation routière et ses annexes;

Vu la circulaire ministérielle du 14 novembre 1977 relative aux règlements complémentaires et au placement de la signalisation routière ; 

Considérant que la ville d’Athus accueille un Terminal Container d’importance internationale, que par sa présence des rues inadaptées de la localité sont confrontées au passage récurant de véhicules de transport de marchandise ; 

Considérant qu’une signalisation présente sur les lieux interdit la circulation des véhicules de +3.5 tonnes, que celle-ci est complétée par la mention « pont dégradé non prévu pour gros véhicules » ;

Considérant que l’interdiction n’est pas respectée, qu’il a lieu de prendre des mesures pour empêcher physiquement le passage de gros véhicules,

Considérant que la mesure s'applique à la voirie communale;

A l’unanimité ;

ADOPTE :
Article 1. –A hauteur du rétrécissement de chaussée réalisé aux accès au pont enjambant la Messancy rue Cockerill à ATHUS, la priorité de passage est octroyée aux conducteurs venant de la rue de Rodange. »

La mesure sera matérialisée par la réalisation d’un rétrécissement de chaussée et par le placement de signaux B 19 pour les conducteurs tenus de cédés le passage et B 21 pour les conducteurs bénéficiant de la priorité de passage.
Article 2. – Le présent règlement sera soumis, en trois exemplaires, à l'approbation du Ministre Wallon des Transports.

Point n°18 – Délibération n°2271 – Décision d’abroger le règlement complémentaire de roulage portant sur la modification du sentier numéro 41 à GUERLANGE (le retrait porte sur la délibération n°2118 du Conseil communal du 19 décembre 2016).
Le Conseil,
Vu le Code de la Démocratie Locale, notamment l’article L1122-30, alinéa 1er,

DECIDE le retrait du point.

Point n°19 – Délibération n°2272 – Approbation du rapport annuel de l’écopasseur pour l’année 2016.
Le Conseil,

Vu l’article L1120-30 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;

Vu le Code Wallon du Logement et de l’Habitat Durable ;

Considérant l’article 5 de l’arrêté ministériel du 8 novembre 2016 octroyant aux communes le budget pour couvrir les frais de fonctionnement liés aux actions menées dans le cadre de l’appel à projets « APE-Ecopasseurs »
A l’unanimité ;
APPROUVE le rapport annuel de l’écopasseur pour 2016.
COMMUNICATIONS

Point n°20 – Délibération n°2273 – Courrier du Service poublic de Wallonie, Département des Ressources humaines et du patrimoine des pouvoirs locaux relatif à l’approbation de la délibération du Conseil communal du 19 décembre 2016 par laquelle le Conseil communal d’AUBANGE décide de fixer les conditions d’engagement d’un Chef de bureau administratif adjoint au Directeur général niveau A1.
Point n°21 – Délibération n°2274 - Courrier du Service public de Wallonie, Département des ressources humaines et du patrimoine des pouvoirs locaux relatif à l’approbation de la délibération du Conseil communal du 19 décembre 2016 par laquelle le Conseil communal d’AUBANGE décide de fixer les conditions d’engagement d’un Chef de bureau administratif adjoint au Directeur financier niveau A1.
Point n°22 – Délibération n°2275 -  Courrier du Service public de Wallonie, Département des ressources humaines et du patrimoine des pouvoirs locaux relatif à l’approbation de la délibération du Conseil communal du 30 janvier 2017 par laquelle le Conseil communal d’AUBANGE décide de fixer les conditions d’engagement d’un ouvrier qualifié PTP (h/f) échelle E2 ou D2.

Point n°23 – Délibération n°2276 - Situation de caisse pour la période du 01/01/2017 au 17/03/2017.

Point n°24 – Délibération n°2277 -  Tableau des décisions prises par le Collège communal en vertu des délégations de compétences décidées lors de la séance du Conseil communal du 2 février 2016 (n°1708) :
· Séance de Collège du 27 mars 2017 – achat de deux PC pour Mademoiselle Hillary TOMAELLO et l’accès aux réseaux sociaux ;

· Séance de Collège du 03 avril 2017 – acquisition de nouveaux appareils sanitaires et meubles de salle de bain pour les trois appartements du 74 Grand Rue à ATHUS ;
· Séance de Collège du 10 avril 2017 – achat de trois tableaux blancs interactifs pour les écoles communales – approbation de l’ajout des options recommandées ;

· Séance de Collège du 10 avril 2017 – mise en conformité de l’installation électrique du bâtiment sis 74 Grand Rue à ATHUS.
POINT EN URGENCE
Délibération n°2278
Le Conseil,

Vu les articles L1523-2, 8°, L1523-12 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, et les articles 24, 26 et 28 des statuts de l’intercommunale AIVE ;

Vu la convocation adressée ce 18 avril 2017 par l’Intercommunale AIVE aux fins de participer à l’Assemblée générale du secteur Valorisation et Propreté qui se tiendra le 18 mai 2017 au LEC à Libramont ;

Vu les documents de travail annexés à la susdite convocation, relatifs aux différents points inscrits à l’ordre du jour ;

Après en avoir délibéré;

A l'unanimité;

DECIDE:
-de marquer son accord sur les différents points inscrits à l’ordre du jour de l’Assemblée générale du secteur Valorisation et Propreté qui se tiendra le 18 mai 2017 tels qu’ils ont repris dans la convocation, et sur les propositions de décision y afférentes ;

-de charger les délégués désignés pour représenter la Commune par décision du Conseil Communal du 04 février 2013 de rapporter la présente délibération telle quelle à l’Assemblée générale du secteur Valorisation et Propreté du 18 mai 2017 ;

-de charger le Collège communal de veiller à l’exécution de la présente délibération et de déposer une copie conforme de celle-ci au siège social de l’Intercommunale AIVE, trois jours au moins avant l’Assemblée générale du secteur Valorisation et Propreté.
